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Resolution 1962 (2010) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 6458 e seance, 
le 20 decembre 2010 


Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
1893 (2009), 1911 (2010), 1924 (2010), 1933 (2010), 1942 (2010), 1946 (2010) et 
1951 (2010), et les declarations de son president relatives a la situation en Cote 
d’Ivoire, ainsi que sa resolution 1938 (2010) relative a la situation au Liberia, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite de la Cote d’Ivoire, et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Felicitant le peuple ivoirien de la tenue des deux tours de l’election 
presidentielle, les 31 octobre et 28 novembre 2010, et de sa participation massive et 
pacifique a ce scrutin, 

Condamnant dans les termes les plus energiques les tentatives pour usurper la 
volonte du peuple et remettre en cause l’integrite de la consultation et toute avancee 
du processus de paix en Cote d’Ivoire, 

Exprimant sa vive preoccupation devant le risque d’escalade de la violence, 
rappelant que le maintien de la paix et la protection de la population civile en Cote 
d’Ivoire incombent au premier chef aux dirigeants ivoiriens et exigeant de toutes les 
parties prenantes, notamment des parties au conflit, qu’elles fassent preuve de la 
plus grande retenue pour empecher un retour de la violence et assurer la protection 
des civils, 

Se felicitant des decisions prises par la Conference des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), a sa session extraordinaire sur la Cote d’Ivoire tenue a Abuja le 
7 decembre 2010, et des decisions prises par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine a sa deux cent cinquante-deuxieme reunion, le 9 decembre 2010, 

Prenant note de la decision prise par la CEDEAO le 7 decembre 2010 
d’appliquer les dispositions de l’article 45 du Protocole de la CEDEAO sur la 
democratic et la bonne gouvernance et d’imposer des sanctions a la Cote d’Ivoire, 
notamment de la suspendre jusqu’a nouvel ordre de toutes les instances de decision 
de la Communaute, 


111 III 111 III Hill ill 111 


10-70218 (F) 


Merri de recycler 






S/RES/1962 (2010) 


Prenant note du communique en date du 6 decembre 2010 du President de 
l’Union africaine et de la decision prise le 9 decembre 2010 par le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine de suspendre la Cote d’Ivoire de toute participation 
a toutes les activites de l’Union tant que le President democratiquement elu 
n’exercera pas les pouvoirs de l’Etat, 

Rappelant qu’il a enterine l’Accord signe a Ouagadougou le 4 mars 2007 
[«l’Accord politique de Ouagadougou» (S/2007/144)] et qu’il a accueilli 
favorablement les quatre accords complementaires posterieurs, 

Rendant hommage au President du Burkina Faso, M. Blaise Compaore (« le 
Facilitateur »), pour le role decisif qu’il a joue en faveur du processus de paix et de 
la tenue et du bon deroulement de l’election presidentielle, 

Saluant le role constructif du Secretaire general en Cote d’Ivoire et reaffirmant 
son soutien total au Representant special de celui-ci dans l’execution de son mandat, 

Saluant les efforts que continuent de faire l’Union africaine et la CEDEAO 
pour promouvoir la paix et la stabilite en Cote d’Ivoire, et leur reiterant son appui 
total, 

Soulignant qu’il doit s’en tenir a une attitude stride et strategique en matiere 
de deployments au service du maintien de la paix, et que l’investissement 
substantiel que ceux-ci exigent a d’autant plus de chances d’aboutir a une paix 
durable que les parties en conflit respectent leurs engagements et leurs obligations, 
se felicitant que le Secretaire general ait 1’intention de garder toutes les operations 
de maintien de la paix a l’examen et constatant l’importance de la preparation aux 
urgences, 

Remerciant les pays qui fournissent des militaires et des policiers de 1’appui 
constant qu’ils apportent au processus de paix en Cote d’Ivoire, 

Ayant a Vesprit les arrangements de cooperation entre missions conclus entre 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) et la Mission des Nations 
Unies au Liberia (MINUL) et la necessite de conserver a la MINUL sa capacite 
d’accomplir son mandat, 

Condamnant de nouveau energiquement toute tentative pour fragiliser le 
processus de paix en Cote d’Ivoire, en particulier par la force, et exprimant son 
intention de se saisir rapidement de la situation en cas de tentative de ce genre, 

Ayant pris note du rapport du Secretaire general du 23 novembre 2010 
(S/2010/600), 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009) et 
1889 (2009) sur les femmes, la paix et la securite, ses resolutions 1612 (2005) et 
1882 (2009) sur les enfants et les conflits armes et ses resolutions 1674 (2006) et 
1894 (2009) sur la protection des civils en periode de conflit arme, 

Constatant que la situation en Cote d’Ivoire continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Exhorte toutes les parties et acteurs ivoiriens a respecter la volonte du 
peuple et les resultats du scrutin attendu que la CEDEAO et l’Union africaine ont 
reconnu en M. Alassane Dramane Ouattara le President elu de la Cote d’Ivoire et le 
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depositaire de la volonte librement exprimee du peuple ivoirien, ainsi que l’a 
proclame la Commission electorate independante; 

2. Prie le Secretaire general de faciliter s’il y a lieu, notamment par 
l’entremise de son Representant special, un dialogue politique entre parties 
ivoiriennes pour assurer la paix en Cote d’Ivoire et faire respecter les resultats de 
l’election presidentielle reconnus par la CEDEAO et l’Union africaine; 

3. Decide de reconduire jusqu’au 30 juin 2011 le mandat de l’ONUCI, tel 
que defini dans sa resolution 1933 (2010); 

4. Decide que, jusqu’au 30 juin 2011, l’ONUCI maintiendra son effectif 
total autorise a 8 650 membres, y compris un effectif maximum de 7 200 soldats et 
officiers et 192 observateurs militaires, et un effectif maximum de 1 250 policiers et 
8 agents des douanes detaches, comme l’autorise la resolution 1933 (2010); 

5. Decide d’autoriser le Secretaire general, en application de la resolution 
1942 (2010), a prolonger jusqu’au 31 mars 2011 le deployment temporaire du 
renfort de 500 hommes au plus; 

6. Decide d’autoriser le Secretaire general, en application de la resolution 
1951 (2010), de prolonger de quatre semaines au plus le redeploiement temporaire 
de la MINUL a l’ONUCI d’un maximum de trois compagnies d’infanterie et d’une 
unite aerienne constitute de deux helicopteres de transport militaires; 

7. Confirme son intention d’envisager d’autoriser le Secretaire general a 
redeployer des contingents entre la MINUL et l’ONUCI en tant que de besoin et a 
titre temporaire, conformement aux dispositions de la resolution 1609 (2005), et 
demande aux pays qui fournissent des contingents de soutenir le Secretaire general 
dans ce domaine; 

8. Souligne qu’il importe que l’ONUCI continue d’appuyer le processus de 
paix ivoirien conformement a son mandat, de faq:on que soient notamment acheves 
les chantiers en suspens, comme les elections legislatives, la reunification du pays, 
la restauration de l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du pays, le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des ex-combattants, le demantelement des milices, 
le renforcement des institutions de l’etat de droit, la reforme du secteur de la 
securite et la promotion et la protection des droits de l’homme en accordant une 
attention particuliere a la situation des enfants et des femmes; 

9. Condamne la persistance des violations des droits de l’homme et du droit 
humanitaire contre des civils signalees dans differentes parties du pays, notamment 
les nombreux actes de violence sexuelle commis en toute impunite, demande a 
toutes les parties ivoiriennes, avec l’appui continu de l’ONUCI, d’assurer la 
protection des civils, en particulier des femmes, des enfants et des personnes 
deplacees, souligne que les auteurs d’infractions doivent etre traduits en justice et 
demande a toutes les parties de prendre les mesures voulues pour s’abstenir de 
toutes formes de violence sexuelle, les prevenir et en proteger les civils et reaffirme 
les paragraphes 14 a 17 de sa resolution 1880 (2009); 

10. Exhorte toutes les parties a cooperer pleinement a l’action de l’ONUCI et 
des forces fran 9 aises qui la soutiennent, notamment en assurant leurs surete et 
securite et leur liberte de mouvement et en leur donnant un acces sans obstacle ni 
retard a tout le territoire de la Cote d’Ivoire, y compris les administrations et les 
organes de l’Etat, pour leur permettre d’accomplir pleinement leur mandat; 
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11. Prie l’ONUCI de contribuer a assurer, en coordination avec les autorites 
ivoiriennes, la securite des membres du Gouvernement et des principales 
personnalites politiques; 

12. Exhorte toutes les parties ivoiriennes concernees a retablir sans tarder la 
diffusion des medias ivoiriens non publics et leur demande de donner et d’elargir un 
acces equitable aux medias, notamment aux medias publics, et de s’abstenir de les 
utiliser pour inciter la population a la haine, a l’intolerance et a la violence; 

13. Souligne que l’ONUCI doit continuer d’observer et de suivre 
constamment la fafon dont les parties respectent l’accord de cessez-le-feu global du 
3 mai 2003 afm d’eviter la reprise des hostilites; 

14. Rappelle qu’il a autorise l’ONUCI a utiliser tous les moyens necessaires 
pour accomplir son mandat, dans la limite de ses moyens et dans ses zones de 
deployment; 

15. Rappelle qu’il importe que l’ONUCI remplisse sa mission de protection 
des civils, eu egard en particulier aux risques qui pesent actuellement sur les droits 
de l’homme et les civils dans le pays; 

16. Reaffirme qu’il est pret a prendre des mesures, y compris des sanctions 
ciblees, a l’encontre des personnes qui, entre autres agissements, menacent le 
processus de paix et la reconciliation nationale, notamment en cherchant a remettre 
en cause l’issue de la consultation electorate a entraver faction de l’ONUCI et des 
autres intervenants internationaux et a commettre de graves violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, comme l’envisage la resolution 
1946 (2010); 

17. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2011 l’autorisation qu’il a donnee 
aux forces franfaises de soutenir l’ONUCI dans la limite de leur deploiement et de 
leurs moyens; 

18. Prie le Secretaire general de lui presenter au plus tard le 31 mars 2011 un 
rapport d’etape sur la situation sur le terrain, en y appreciant la necessite de 
prolonger le deploiement temporaire de personnel autorise par la resolution 
1942 (2010) et, au plus tard le 31 mai 2011, un rapport complet sur la situation sur 
le terrain et sur l’application de la presente resolution; 

19. Prie egalement le Secretaire general d’envoyer en Cote d’Ivoire a l’issue 
des elections legislatives prevues pour le debut de 2011 une mission devaluation 
technique, qui etudiera les conditions de securite ainsi que les perspectives de 
stabilisation du pays quand sera acheve le cycle electoral, et le prie en outre de lui 
recommander dans le rapport final demande au paragraphe 18 ci-dessus les 
amenagements qu’il y aurait lieu d’apporter a l’organisation et aux effectifs de 
l’ONUCI; 

20. Decide de rester activement saisi de la question. 
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